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 Le présent document est disponible en anglais (version originale), allemand et français Vous trouverez la liste complète des briefings de la série "économique" à la fin de la présente publication.
 Résumé L’objectif de cette note de synthèse est de donner un aperçu global de l’économie allemande et de ses perspectives à moyen terme. L’exposé se base sur les critères fixés par le Pacte de stabilité et de croissance et sur la quatrième actualisation du programme de stabilité de l’Allemagne présentée le 18 décembre 2002. Les modifications ultérieures des perspectives économiques ont été intégrées dans la mesure où de nouvelles données et prévisions étaient disponibles.
 Éditeur: Parlement européen L - 2929 Luxembourg Auteurs: Hanna Dahlberg, Agnieszka Ruminska Fonctionnaire responsable: Aila Asikainen Direction générale des études - Direction A Division des affaires économiques, monétaires et budgétaires Tél.: (352) 4300 24114 Fax: (352) 4300 27721 E-mail: [email protected]
 Reproduction et traduction autorisées, sauf à des fins commerciales, moyennant mention de la source, information préalable de l’éditeur et transmission d’un exemplaire à celui-ci.
 Manuscrit achevé le 22 septembre 2003
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 Introduction générale
 En vertu de l’article 99 du traité CE, tous les États membres de l’UE – qu’ils participent pleinement à la monnaie unique ou non – doivent considérer leurs politiques économiques
 comme une question d’intérêt commun et les coordonner au sein du Conseil. Cette coordination se fait dans le cadre des "grandes orientations" des politiques économiques des États membres.
 En outre, aux termes des dispositions transitoires visées à l'article 116 du traité CE, les États membres qui voudraient rejoindre la zone Euro sont invités à arrêter des programmes
 pluriannuels destinés à assurer la convergence durable nécessaire à la réalisation de l’Union
 économique et monétaire. Ceux-ci constituaient la base des décisions de mai 1998 concernant la participation à la zone Euro.
 L'obligation de présenter de tels "programmes de convergence" ne vise plus que les pays n’appartenant pas encore à la zone Euro. Quant aux pays ayant déjà adopté l’euro, ils sont tenus de présenter des "programmes de stabilité" conformément au Pacte de stabilité et de croissance et à l'article 4 du règlement (CE) 1466/97 du Conseil relatif au renforcement de la surveillance des positions budgétaires. Ces programmes triennaux se concentrent sur les progrès accomplis concernant les deux objectifs principaux du pacte:
 − le déficit budgétaire doit rester chaque année en dessous de 3% du PIB; et
 − un bilan budgétaire équilibré sur le cycle conjoncturel global.
 La crédibilité du Pacte de stabilité et de croissance a été mise à rude épreuve pendant la phase de ralentissement actuelle, alors que des doutes sont apparus quant à l’engagement de certains États membres. En guise de réponse, la Commission a proposé de légères modifications à l’interprétation du Pacte1. Dans sa communication, elle insiste sur la nécessité de fixer des objectifs budgétaires et d’analyser les résultats en termes structurels, c’est-à-dire de procéder à un ajustement de la position nominale au cycle économique. Une interprétation plus souple de l’exigence d’équilibre budgétaire concernerait les États membres ayant une dette relativement faible (moins de 60% du PIB) et des finances publiques viables.
 Bien que le Conseil ait adopté une méthode commune d’ajustement cyclique, il n’a pas approuvé cette proposition. Il a néanmoins souligné qu’il était indispensable de procéder à une évaluation des programmes au cas par cas, en mettant l’accent sur la viabilité à long terme des finances publiques et la nécessité d’assurer une marge de sécurité suffisante, tout en permettant aux stabilisateurs automatiques de jouer pleinement leur rôle sans aller en deçà de la valeur de référence de 3%. Par ailleurs, il est nécessaire d’assurer une cohérence entre les prévisions concernant l'évolution et la qualité des finances publiques, et l’exigence de positions budgétaires proches de l'équilibre. Enfin, la Conseil a soutenu une règle qui consiste à garantir une amélioration annuelle du déficit structurel de 0,5 % du PIB pour les États membres dont la situation budgétaire n’est pas encore en équilibre.
 Chaque programme de stabilité/convergence est soumis à l’évaluation de la Commission et à un avis du Conseil, et concourt à l’élaboration des grandes orientations de politique économique (GOPE) ainsi que du rapport annuel de mise en œuvre publié au mois de janvier par la Commission.
 Si les GOPE révèlent l’orientation à moyen terme des politiques des États membres, les actualisations annuelles des programmes de stabilité/convergence présentent les mesures
 1 "Communication – Renforcer la coordination des politiques budgétaires", COM(2002) 668 final.
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 adoptées par les gouvernements nationaux en vue de la réalisation des objectifs à moyen terme. Elles sont censées refléter les propositions budgétaires pour l’année à venir. Les actualisations annuelles sont à soumettre entre la mi-octobre et le début du mois décembre.
 Les premiers programmes de convergence et de stabilité ont été publiés fin 1998. Ils ont été actualisés quatre fois. La quatrième mise à jour est disponible depuis fin 2002.
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 Le programme de stabilité allemand
 La mise à jour du programme de stabilité allemand couvrant la période 2002-2006 a été publiée en décembre 20021. Elle se base sur les données disponibles fin novembre. En effet, les élections de septembre ont entraîné l’introduction d’un budget fédéral entièrement nouveau, début décembre 2002.
 Dans sa recommandation du 8 janvier 2003, la Commission arrive à la conclusion que le scénario d’une croissance économique annuelle de 1,5 % pour la période 2002-2006, lequel se fonde sur le programme de stabilité allemand, est pour le moins optimiste, et présente certains risques2. Le programme prévoit qu’à l’horizon 2006, les finances publiques allemandes répondront aux exigences du Pacte de stabilité et de croissance et que le budget sera proche de l’équilibre ou excédentaire.
 La Commission invite le gouvernement allemand à s’engager et à progresser dans le cadre du réajustement de sa position budgétaire afin de répondre à l’exigence d’amélioration annuelle moyenne de 0,5 % du PIB.
 De plus, au vu de la charge supplémentaire que représente le vieillissement de sa population sur les finances publiques allemandes, la Commission préconise de vastes réformes structurelles et un renforcement de la viabilité des finances publiques.
 Le Conseil a rendu son avis sur l’actualisation du programme de stabilité le 21 janvier 20033. Il craint que le déficit public n’excède une nouvelle fois la valeur de référence de 3 % en 2003. Le Conseil estime, lui aussi, que les prévisions de croissance de 1,5 % sont trop optimistes et note par ailleurs l’engagement du gouvernement allemand en vue de réduire son déficit structurel conformément à la recommandation de la Commission. Des réformes structurelles s’imposent afin d’améliorer la situation.
 Procédure concernant les déficits excessifs
 Après avoir, dans ses prévisions de l’automne 2002, indiqué que le déficit allemand pourrait atteindre 3,8 % du PIB en 2002, la Commission a préparé un rapport sur l’Allemagne en novembre 2002 et a recommandé au Conseil de se prononcer sur l’existence d’un déficit excessif. Le Conseil a pris une décision à cet égard le 21 janvier 20034. Dans sa recommandation à l’Allemagne, le Conseil invite le gouvernement allemand à mettre en œuvre toutes les mesures annoncées pour 2003 avant la date butoir du 21 mai 2003. Le Conseil souligne en outre que des réformes structurelles et une meilleure coordination de la politique budgétaire à différents niveaux de gouvernement s’avèrent indispensables.
 La situation budgétaire de l’Allemagne demeure préoccupante et elle s’est même aggravée en 2003. Tout d’abord, le gouvernement a été forcé d’admettre que, contrairement à ce qui avait été annoncé dans le programme de stabilité actualisé de 2002, le déficit budgétaire dépassera la
 1 Programme de stabilité allemand - Actualisation décembre 2002.
 (http://www.bundesfinanzministerium.de/Anlage16208/Deutsches-Stabilitaetsprogramm-Aktualisierung-Dezember-2002.pdf).
 2 La Commission évalue l’actualisation du programme de stabilité de l’Allemagne pour 2002-2006, Communiqué
 de presse de la Commission, IP/03/14. 3 Avis du Conseil relatif au programme de stabilité actualisé de l'Allemagne pour 2002-2006, 21 janvier 2003.
 (http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexapi!prod!CELEXnumdoc&lg=EN&numdoc=32003A0204(01)&model=guichett).
 4 2480ème session du Conseil "Affaires économiques et financières"- Bruxelles, le 21 janvier 2003, 5506/03 (Presse 15).
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 limite des 3 % en 2003. Avant l’été 2003, la forte probabilité d’un déficit excessif, pour 2004 aussi, s’impose. La question des amendes figure donc désormais à l’ordre du jour.
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 Résultats 2001–mi-2003
 En 2002, l’évolution de l’économie allemande a été nettement moins favorable que prévu. La baisse du taux de croissance s’est poursuivie sur la base du taux déjà faible enregistré en 2001 et a atteint son niveau le plus bas depuis la récession de la post-réunification en 1993. La croissance du PIB était de 0,2 % en 2002. La loi de finances pour 2004 tablait sur une croissance de 0,7 % en 20031.
 Une demande intérieure stagnante, une conjoncture économique mondiale faible, les conséquences financières liées à la réunification et la "camisole de force" que représente l’UEM, sont en général avancés comme facteurs ayant induit ces performances décevantes. De plus, l’Allemagne a été gravement touchée par les inondations de l’automne 2002, un revers supplémentaire pour les dépenses publiques. Le gouvernement fédéral a contribué à hauteur de 3,5 millions d’euros au fonds d’aide aux victimes des inondations.
 Tableau 1: Indicateurs clés pour 2001 - 2003 Allemagne
 2001 Moyenne UE 2001
 Allemagne 2002
 Moyenne UE 2002
 Allemagne prévisions 2003*
 Croissance du PIB (réelle, %)
 0,6 1,6 0,2 1,0 0,7**
 Taux d’inflation (IPC, %)
 2,4 2,2 1,3 2,1 1,5
 Chômage (%) 7,7 7,7 8,2 7,6 9,4***
 Solde budgétaire (% de PIB)
 -2,8 -0,9 -3,5 -1,9 -3,8
 Dette publique (% de PIB)
 59,5 63,0 60,8 62,3 60,5
 * Prévisions du gouvernement allemand, juillet/août 2003.
 ** Les prévisions des principaux instituts de recherche allemands sont nettement inférieures, à 0 %, voire
 négatives.
 *** Taux en août 2003.
 Source: Eurostat
 L’année 2002 a vu une contraction de l’investissement en biens d’équipement et une diminution constante dans le secteur de la construction associées aux perspectives commerciales les plus faibles depuis 19932. Des déséquilibres sur le marché du travail et des rigidités structurelles ont affaibli la capacité d’ajustement de l’économie à la conjoncture extérieure défavorable. Ainsi, fortement influencée par l’éventualité d’un conflit militaire entre les États-Unis et l’Irak, et la faiblesse de la Bourse, l’économie allemande, n’est pas parvenue à surmonter le repli économique. Seule l’augmentation des exportations a contribué à la croissance du PIB en 2002. On note un renforcement de la demande intérieure vers la fin de 2002. L’inflation est passée de 2,4 % en 2001 à 1,4 % en 2002, c’est-à-dire au-dessous de la moyenne européenne, d’où des craintes déflationnistes.
 1 Entwurf des Bundeshaushalts 2004 und Finanzplan des Bundes 2003 bis 2007, Bundesministerium der Finanzen, 2 juillet 2003. (http://www.bundesfinanzministerium.de/Aktuelles/Pressemitteilungen-.395.19220/Pressemitteilung/Entwurf-des-Bundeshaushalts-20...htm).
 2 Résultats d’enquête - Automne 2002, DIHK - Association des chambres de commerce et d’industrie allemandes, 2002.
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 Le marché du travail allemand a subi de plein fouet les effets du ralentissement économique. En décembre 2002, le nombre de chômeurs inscrits a atteint une moyenne annuelle de 4,16 millions, soit 197.000 chômeurs de plus par rapport à l’année précédente. On a observé une hausse plus forte à l’ouest qu’à l’est. Dans ses prévisions les plus récentes, le gouvernement estime que la moyenne annuelle de 4,5 millions sera atteinte en 2003.
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 Analyse et perspectives d’avenir
 Malgré les incertitudes causées par un éventuel conflit en Irak fin 2002, au moment où l’actualisation du programme de stabilité était en cours d’élaboration, la projection pour 2003–2006 se fonde sur une meilleure croissance partiellement induite par une hausse des exportations et de la demande intérieure. On prévoyait une croissance du PIB de 1,5 % en 2003 et de 2,25 % en moyenne pour le période 2004-2006. Ces prévisions macroéconomiques reposaient sur des hypothèses de reprise de la croissance mondiale au cours de 2003, portant la croissance à 3,5 % par rapport à 2,5 % en 2002, et d’augmentation des échanges commerciaux internationaux d’environ 5,5 % à 6 % en 2003. On partait du principe que le conflit irakien n’aurait pas d’effets négatifs directs durables sur les marchés financiers internationaux, le prix du pétrole et la confiance des consommateurs et des investisseurs. De plus, on estimait que les marchés des capitaux se stabiliseraient.
 Comme nous l’avons constaté depuis lors, la reprise tant attendue de l’économie mondiale et dans la zone Euro ne s’est pas concrétisée avant la mi-2003. La croissance est en perte de vitesse dans l’économie allemande. Étant donné l’effondrement des indicateurs de confiance des entreprises et des ménages début 2003, le gouvernement allemand a initié un programme de réformes qui a pour objectif de restaurer la confiance par le biais d’une train de réformes structurelles.
 La croissance économique
 La croissance de l’économie allemande a été quasi nulle en 2002. Se fondant sur des perspectives optimistes quant à l’évolution de l’économie mondiale, le programme de stabilité actualisé tablait sur un taux de croissance de 1,5 % pour 2003. Une évolution modérée des salaires, des prix stables, l’augmentation des revenus des sociétés et des actifs, et des taux d’intérêt faibles sur le marché des capitaux constituaient les autres facteurs censés sortir l’économie allemande du marasme. Les réformes annoncées en ce qui concerne le marché du travail devaient elles aussi contribuer à la croissance grâce à une hausse annuelle supposée de l’ordre de 0,5 % de nouveaux emplois pendant la durée du programme. Les exportations devaient être le principal allié de la croissance.
 Depuis le début 2003, les prévisions de croissance ont été revues à la baisse plusieurs fois, que ce soit pour l’économie allemande et les économies mondiales. Le ministère allemand des finances1 escompte maintenant une hausse du PIB de 0,7 % en 2003, alors que les projections des principaux instituts de recherche oscillent entre 0 % et des chiffres légèrement au-dessous de zéro. Par exemple, l’Institut de recherche économique allemand (Deutsches Institut für
 Wirtschaftsforschung - DIW)2 prévoit une baisse de 0,1%. Cependant, même en cas de reprise de la croissance durant le second semestre, comme le prédisent d’aucuns, il faudrait que cette reprise soit relativement forte pour amener l’économie au-dessus du taux de 0,2 % enregistré en 2002.
 1 Entwurf des Bundeshaushalts 2004 und Finanzplan des Bundes 2003 bis 2007, Bundesministerium der Finanzen, 2 juillet 2003. (http://www.bundesfinanzministerium.de/Aktuelles/Pressemitteilungen-.395.19220/Pressemitteilung/Entwurf-des-Bundeshaushalts-20...htm).
 2 Deutschland: Stagnation schürt Deflationsgefahr. DIW Berlin stellt Sommer-Grundlinien 2003/2004 vor, Deutsches Institut für Wirtschaftsforschung, 1er juillet 2003. (http://www.diw.de/programme/jsp/presse.jsp?pcode=215&language=de).
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 Graphique 1: Produit intérieur brut, 1990-2006 (évolution annuelle en volume, %)
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 Source: Eurostat et Programme de stabilité
 La balance extérieure
 L’Allemagne, qui est le deuxième exportateur et importateur du monde (derrière les États-Unis), se caractérise par une très grande ouverture économique. Les années 90 ont vu une augmentation particulièrement marquée des exportations allemandes. Les principaux partenaires commerciaux de l’Allemagne sont les autres pays de l’UE, les États-Unis, le Japon et, de plus en plus, les pays d’Europe centrale et orientale.
 En 2002, des exportations relativement élevées ont largement contribué à la modeste croissance globale du PIB. Parallèlement, une diminution des importations due à la baisse de la demande intérieure a créé une balance commerciale excédentaire qui a atteint le niveau record de 136 milliards d’euros. Ce sont les biens d’investissement qui demeuraient la principale catégorie d’exportations, et les économies en transition étaient les pays d’exportation représentant la plus forte hausse des échanges en valeur absolue.
 Pour la deuxième fois depuis le début des années 90, le solde de la balance des paiements courants a été positif en 2002. Avec 40,8 millions d’euros, soit 1,9 % du PIB, elle a atteint un niveau record depuis la réunification allemande.

Page 13
						

L'ÉCONOMIE ALLEMANDE
 13 PE 302.203/rév.
 Graphique 2: Balance commerciale et compte courant de l’Allemagne, 1990-2002 (% du PIB)
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 L’inflation
 Les prix à la consommation sont demeurés stables en 2002. En Allemagne, la hausse des prix a été d’à peine 1,4 %, le taux d’inflation le plus bas de la zone Euro où le taux moyen était de 2,1 %. Cette situation s’explique notamment en raison de la baisse des prix à l’importation et de la croissance modérée. La Commission européenne estime que l’inflation allemande demeurera faible et que la hausse des prix en 2003 et en 2004 sera respectivement de 1,3 % et 1,2 %.
 Graphique 3: Inflation en Allemagne, 1996-2006 (IPCH, évolution annuelle, %)
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 Source: Eurostat et Programme de stabilité
 La faiblesse de l’inflation a été bien accueillie dans le monde entier. Néanmoins, des mises en garde ont été formulées contre les risques d’un cycle déflationniste néfaste qui serait sur le point de toucher l’Allemagne. La politique monétaire commune, qui entraîne des taux d’intérêt réels à court terme plus élevés dans les États membres ayant de faibles taux d’inflation, est jugée par certains comme trop serrée pour l’Allemagne. D’aucuns considèrent même que la déflation constitue un tel risque qu’il conviendrait de lui donner la priorité par rapport à la consolidation fiscale à court terme. D’autres mettent, au contraire, estiment que la baisse des prix de certains

Page 14
						

L'ÉCONOMIE ALLEMANDE
 14 PE 302.203/rév.
 biens, comme cela s’est produit en Allemagne, ne prouve en rien une baisse générale du niveau des prix. La plus récente évolution des prix révèle une légère hausse du taux d’inflation allemand.
 Graphique4: Inflation mensuelle, 2001–2003 (IPCH, évolution mensuelle sur 12 mois, %)
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 Source: Eurostat
 L’emploi
 À la fin des années 80, l’Allemagne affichait le taux de chômage le plus faible de l’UE. Après la réunification en 1990, la situation se détériora progressivement. Ce sont en particulier les nouveaux Länder qui connurent de nombreuses compressions de personnel à la suite de restructurations. Au milieu des années 90, un ralentissement économique entraîna encore davantage de chômage, le taux de chômage passant de 4,8 % en 1990 à 8,2 % en 1994, pour atteindre un pic de 9,7 % en 1997. Dans les années qui suivent, le nombre de chômeurs diminua quelque peu, mais moins que l’on aurait pu l’espérer. Actuellement, on constate à nouveau une tendance à la hausse du chômage qui devrait dépasser les 9 % en 2003.
 Graphique 5: Chômage, 1992-2002
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 En décembre 2002, l’Allemagne comptait 4,2 millions de chômeurs (8,2 % de la main-d’œuvre civile), soit le chiffre le plus élevé de ces trois dernières années1. La hausse de 197.000 demandeurs d’emploi depuis la fin 2001 reflète des conditions défavorables persistantes sur le marché de l’emploi allemand. Le taux de croissance de l’emploi a chuté de 0,5%, une baisse nettement plus faible que l’augmentation du nombre de chômeurs. Le chômage croît plus rapidement à l’ouest que dans les nouveaux Länder. Cependant, le taux de chômage se situe autour de 10 points de pourcentage de plus à l’est qu’à l’ouest.
 On ne note aucune amélioration de la situation en 2003 malgré la mise en œuvre progressive de réformes du marché de l’emploi (Programme Hartz), car les effets de ces réformes ne se manifesteront pas immédiatement (voir également la partie consacrée aux réformes structurelles). La Commission s’attend à une augmentation de 350.000 chômeurs en 2003. Dans ses prévisions de septembre, le gouvernement allemand prévoyait une stabilisation du chômage en Allemagne au même niveau que les mois précédents (9,4%)2.
 Graphique 6: Chômage mensuel, 2001-2003
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 Le taux de chômage mensuel a commencé à s’écarter de la moyenne de l’UE au cours de l’année 2001. Le projet de budget pour 2004 (Entwurf des Bundeshaushalts 2004) prévoit toutefois la fin de la hausse du chômage en 20043.
 Le déficit public
 En 2002, le déficit public a atteint 3,5 % du PIB, un taux considérablement plus élevé que prévu l’année précédente. Il s’explique en premier lieu par une croissance plus faible, et de là, par des recettes moins importantes que prévu.
 Ces perspectives ont conduit à prendre des mesures de consolidation et d’économies dans l’accord de coalition après les élections législatives de l’automne 2002, ces mesures ont été présentées dans le premier projet de budget en octobre 2002. Quoi qu’il en soit, des prévisions ultérieures faisant état d’une hausse des dépenses et d’une diminution des recettes, le projet de budget a dû être révisé, à peine un mois après avoir été soumis. Le Bundestag a approuvé la
 1 Économie européenne; Prévisions économiques du printemps 2003, Commission européenne, n° 2/2003.
 Cependant, le Comité allemand d’experts économiques avance dans son "rapport annuel 2002/03" le chiffre de 9,8% de chômage selon la définition de l’Office fédéral pour l’emploi.
 2 L’Office fédéral pour l’emploi (www.arbeitsamt.de/hst/services/ statistik/english/s001e.pdf ). 3 Entwurf des Bundeshaushalts 2004 und Finanzplan des Bundes 2003 bis 2007, Ministère des finances, 2 juillet
 2003. (http://www.bundesfinanzministerium.de/Aktuelles/Pressemitteilungen-.395.19220/Pressemitteilung/Entwurf-des-Bundeshaushalts-20...htm).
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 version finale du budget fédéral 2003, le 3 décembre 2002. Il comporte un programme d’économies supplémentaire (autour de 14 milliards, soit environ 0,7 % du PIB) pour tous les organismes gouvernementaux.
 Un programme d’aide d’urgence concernant les retraites, la fiscalité environnementale et les soins de santé, prévoyant des allègements fiscaux et des réformes du marché de l’emploi, a été conçu dans le but d’améliorer la situation des finances publiques. Basé sur ce programme et des prévisions de croissance du PIB de 1,5 %, il est prévu un déficit agrégé de 2,75% pour 2003 (18,9 milliards d’euros)1.
 Étant donné que, dès janvier 2003, les prévisions de croissance ont été revues à la baisse, il fallait s’attendre à un accroissement du déficit. Alors que fin janvier l’on pensait ou du moins il avait été déclaré que l’impact d’une croissance moindre n’aurait que des effets "marginaux" sur le déficit, le gouvernement a dû se rendre à l’évidence avant le début du second semestre qu’en 2003 la limite des 3 % serait certainement dépassée pour la deuxième année consécutive. En juillet 2003, le ministre des finances a rectifié ses prévisions de déficit budgétaire à 3,5 % du PIB pour 2003. Quoi qu’il en soit, les informations fournies récemment par le gouvernement allemand indiquent que pour 2003 les résultats seront encore plus mauvais que prévu: le déficit brut devrait atteindre près de 3,8 % du PIB. Ces prévisions pessimistes s’expliquent par une combinaison de facteurs, d’une part une croissance moins bonne que prévu et, d’autre part, les projets du gouvernement visant à réduire les impôts sur le revenu sans compensation par des recettes fiscales provenant d’autres sources. Même si l’objectif du gouvernement est toujours de ramener le déficit sous la barre des 3% en 2004, les risques de dépasser cette limite pour la troisième année consécutive semblent croître2.
 Graphique 7: Déficit des administrations publiques, 1993-2006 (besoin de financement -/capacité de financement +, en % du PIB)
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 Source: Eurostat et programme de stabilité 2002
 1 Rapport d’automne sur la conjoncture économique dans le monde et en Allemagne, 2001, Groupe de travail des
 instituts de recherche économique allemands, Berlin, 2001. 2 Finanzpolitik stützt Konjunktur! Ministère des finances, communiqué de presse du 29 août 2003
 (http://www.bundesfinanzministerium.de/BMF-.336.20042/Pressemitteilung/.htm)
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 Dès 2002, la nécessité de veiller au maintien de la discipline budgétaire à tous les niveaux de gouvernement a été reconnue. C’est pourquoi, le Conseil de programmation financière a convenu un pacte de stabilité national qui impose une discipline financière aux autorités régionales et locales1 et modifie le Haushaltsgrundsätzegesetz (loi sur les principes budgétaires). Le 27 novembre 2002, le gouvernement fédéral et les Länder ont approuvé, en se fondant sur l’article 51a incorporé dans le loi relative au maintien de la discipline budgétaire dans le cadre de
 l’Union européenne économique et monétaire, le calendrier et un projet de six actions conjointes dont l’objectif est de parvenir à un budget des administrations publiques équilibré en 2006. Dans son avis du 21 janvier 2003, le Conseil "note avec satisfaction l’approbation et la mise en œuvre du nouvel article 51a".
 Dans les GOPE pour 20032, l’Allemagne est invitée à réduire son déficit brut d’un point de pourcentage du PIB en 2003 et à mettre un terme au déficit excessif à l’horizon 2004. De plus, tout incline à penser que l’Allemagne n’atteindra probablement pas l’objectif d’une position budgétaire "proche de l’équilibre" en 2006 sans la mise en œuvre de réformes structurelles supplémentaires. Il est conseillé à l’Allemagne de mettre en œuvre des réformes urgentes du marché du travail ainsi que des régimes de sécurité sociale et de prestations sociales en général, et de réduire le poids de la réglementation sur l’économie. Par ailleurs, il convient de réduire d’au moins un point de pourcentage du PIB le déficit cycliquement ajusté entre la fin 2003 et 2005.
 La dette publique
 La dette publique brute est passée de 46,9 % du PIB en 1993 à environ 61% in 1997. Depuis lors, la dette publique allemande a oscillé autour de 60% du PIB, de part et d’autre du critère de Maastricht fixé à 60%.
 Graphique 8: Dette brute consolidée du secteur des administrations publiques, 1993-2006
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 L’actualisation de 2002 du programme de stabilité prévoyait une hausse portant la dette à 61,5 % en 2003, bien que l’on soit parti d’une hypothèse de déficit moindre et de reprise économique. Pour les années suivantes, on s’attendait à une lente diminution du taux d’endettement qui devait
 1 Pacte national de stabilité, Le gouvernement fédéral.
 (http://text.bundesregierung.de/frameset/ixnavitext.jsp?nodeID=8547). 2 Les grandes orientations des politiques économiques pour 2003, ECOFIN, 3 juin 2003.
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 retomber à 57% du PIB à l’horizon 2006. La Commission s’est montrée plus pessimiste quant à l’évolution de la situation dans ses prévisions du printemps 2003, puisqu’elle escomptait une hausse susceptible d’atteindre 62,7 % en 2003, voire 63% en 2004. Dans sa projection la plus récente, le gouvernement allemand prévoit un résultat pour 2003 autour de 63% du PIB, soit un taux plus élevé que le pic précédent de 61,2% enregistré en 1999.

Page 19
						

Réformes structurelles
 L’économie allemande a subi les effets d’une croissance faible au cours de la dernière décennie. Pendant cette période, la croissance du PIB allemand n’a dépassé les 2% que pendant deux années. Les rigidités structurelles ont été identifiées comme les principaux facteurs à l’origine de ces performances décevantes. Des tentatives visant à éliminer ces rigidités et à augmenter le taux de croissance potentiel de l’économie allemande ont été entreprises. La première phase du dispositif d’allègement fiscal a été mise en œuvre et une réforme des retraites a été entreprise qui vise à réduire les cotisations obligatoires au régime public et à mettre en place des mesures incitatives pour épargner dans des fonds de pension privés ainsi que des mesures propres à stimuler l’emploi. Depuis les élections de septembre 2002, alors que l’économie était proche de la stagnation, le gouvernement s’est montré plus ambitieux en prévoyant des mesures destinées à réduire les rigidités structurelles. Le 14 mars 2003, le chancelier Schröder a lancé un programme de réformes baptisé "Agenda 2010" qui devait contribuer à stimuler l’économie allemande, notamment en réduisant les rigidités. Le programme "Agenda 2010" et la phase finale de la réforme fiscale devraient stimuler l’économie allemande, permettre de sauver les régimes de sécurité sociale, à long terme, et rendre le site économique que représente l’Allemagne plus attractif1. Dans les GOPE pour 2003, il est dit que ce plan de réforme "pourrait largement contribuer à résoudre les problèmes structurels de l’Allemagne"2.
 Le marché du travail
 L’année 2002 a été marquée par l’adoption d’un train de réformes destinées à améliorer les conditions en matière de croissance et d’emploi. La loi Job-AQTIV a été mise en œuvre dans le but de promouvoir les services de placement et de conseil, des actions pour réduire le chômage parmi les personnes gravement handicapées et les jeunes, des mesures visant à faciliter l’insertion des femmes dans la vie active ont été adoptées dans le cadre de la nouvelle législation relative aux politiques actives du marché du travail (PAMT). Ces réformes s’inscrivaient dans le cadre des GOPE pour 2002, mais elles se sont révélées insuffisantes pour lutter contre le chômage chronique.
 En août 2002, la commission Hartz a présenté un projet exhaustif de création d’emplois. Basées sur ces recommandations, deux lois sur les Services modernes sur le marché du travail (lois Hartz I et II) ont été mises en œuvre en janvier 2003. Deux objectifs sont au centre de ces deux lois: "les conditions-cadres pour un placement plus rapide et durable seront d'une part améliorées et d'autre part, davantage de passerelles pour l'emploi seront élaborées et de nouveaux champs seront créés dans le domaine de l'emploi"3.
 La réforme Harz introduite en novembre 2002, comprend le programme "capital pour l’emploi" (Kapital für Arbeit). L’objectif de ce programme est d’encourager les entreprises à embaucher des chômeurs, ces dernières pouvant prétendre à des facilités de financement pouvant atteindre 100.000 euros par nouvelle embauche. En l’espace de cinq mois, 2.600 chômeurs ont trouvé un nouvel emploi. Ce programme vise également à améliorer les possibilités de formation des jeunes puisque cette offre de financement s’étend également aux places d’apprentissage créées. 1 Questions les plus fréquemment posées au sujet de l'Agenda 2010, Bundesregierung.
 (http://eng.bundesregierung.de/dokumente/Artikel/ix_500463_4317.htm). 2 Les grandes orientations des politiques économiques pour 2003, ECOFIN, 3 juin 2003. 3 Marché du travail, Bundesregierung, 1er août 2003. (http://eng.bundesregierung.de/frameset/index.jsp).

Page 20
						

L'ÉCONOMIE ALLEMANDE
 20 PE 302.203/rév.
 Depuis janvier 2003, les personnes indépendantes reçoivent des subventions au cours des trois premières années de création d’une Ich AG ("société unipersonnelle") et, depuis avril 2003, les personnes occupant des mini-emplois dont la rémunération est limitée à 400 euros, sont non imposables et exemptées du paiement des cotisations sociales. Selon le gouvernement, cette mesure devrait permettre de créer 320.000 nouveaux emplois.
 Le 13 août 2003, le conseil des ministres allemand a approuvé deux nouveaux projets de lois visant à améliorer du fonctionnement du marché du travail. Le troisième projet de loi relatif aux prestations de services modernes sur le marché du travail (Hartz III) transformera l’Agence fédérale pour l’emploi afin d’aider plus activement les chômeurs à trouver du travail. Le quatrième projet de loi relatif aux prestations de services modernes sur le marché du travail (Hartz IV) consiste en différentes mesures, telles que réformer les finances des administrations locales et offrir une sécurité de base aux demandeurs d’emploi. On note également des changements importants en ce qui concerne les allocations de chômage. La période de droit à l’indemnisation du chômage (Arbeitslosengeld) doit être réduite de 32 mois actuellement à un maximum de 12 mois (à 18 mois pour les personnes âgées de plus de 55 ans), de même que les revenus du conjoint du chômeur doivent être pris en considération1. Les sanctions appliquées aux chômeurs refusant d’occuper un emploi doivent être durcies. De plus, le niveau de la nouvelle allocation chômage destinée aux chômeurs de longue durée (Arbeitslosengeld II) doit être ramené au niveau de l’aide sociale (Sozialhilfe). Il est prévu de fusionner ces deux types d’allocations2. La loi devrait entrer en vigueur le 1er janvier 20043.
 Les projets de loi Hartz ont permis, dans un premier temps, une plus grande flexibilité en matière de rémunération pour les travailleurs faiblement qualifiés et ont contribué à la création d’emplois dans le secteur des faibles revenus.
 Dans les GOPE pour 2003, l’Allemagne est encouragée à promouvoir la création d’emplois et l’adaptabilité, et à mobiliser le potentiel d’emploi inutilisé. D’autres recommandations destinées à l’Allemagne consistent à poursuivre les dispositifs d’allègement fiscal afin de stimuler l’embauche ou d’entrer dans une tranche de revenus supérieure. L’Allemagne est en outre invitée à veiller à ce que les salaires reflètent davantage les différences de productivité entre les compétences et les régions, et à avancer dans les réformes visant à stimuler l’efficacité des PAMT.
 Réformes du régime des retraites
 Le système de sécurité sociale allemand est l’un des plus généreux du monde. Il y a longtemps qu’une réforme de grande portée s’impose, au vu du vieillissement et du déclin de la population allemande. Cette évolution démographique accroît les incertitudes quant au niveau des cotisations et des prestations attendues.
 Afin de garantir les pensions futures sans pour autant créer de charges excessives sur les finances publiques, le premier conseil des ministres du chancelier Schröder a introduit une réforme des retraites en 2001. En voici les principales caractéristiques:
 • Réduction progressive du taux de cotisation obligatoires et maintien à un niveau maximum de 20% du salaire brut. (Ce taux a été réduit de 20,3 % en 1998 à 19,1 % en 2002, jusqu’à ce que le déficit budgétaire contraigne le gouvernement à le ramener à 19,5 % en 2003.);
 • Retour au principe des retraites liées à l’évolution des salaires;
 1 Les finances publiques dans l’UEM – 2003, Commission européenne, 2003. 2 Le conseil des ministres allemands adopte des réformes de grande portée, Bundesregierung, 14 août 2003. 3 L'Office fédéral de l'emploi devient l'Agence fédérale pour l'emploi, Bundesregierung, 14 août 2003.
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 • Création de systèmes additionnels de pension volontaire par capitalisation et soutien public;
 • Réduction progressive des niveaux des retraites obligatoires du taux actuel de 69 % des revenus nets moyens à 67 % au maximum en 2030.
 Les réductions futures dans le système public des retraites reposant sur le principe de la répartition (pay-as-you-go/PAYG), seront compensées par le biais des deuxième et troisième piliers du système des retraites, à savoir des retraites professionnelles et privées par capitalisation. Aux termes de la loi relative à la réforme des retraites de 2001, il incombe aux employeurs d’offrir aux employés la possibilité de souscrire une retraite professionnelle. Les employeurs sont libres de choisir parmi les différents types de régimes d’assurance retraite. Certains d’entre eux sont associés à des allègements fiscaux. Comme régime de pension privé, on peut citer la "retraite Riester" (Riester-Rente) introduite le 1er janvier 2002 sous forme de cotisations volontaires. La contribution augmentera progressivement de 1 % du salaire brut en 2002 à 4 % en 2008. Parmi les autres mesures introduites, à noter le retrait progressif des programmes de préretraite1. De plus, les amendements apportés à la loi relative aux retraites dans la fonction publique et la loi relative à la retraite militaire ont été introduits en 2002 de manière à freiner la hausse du poids des retraites dans le futur.
 Au vu des difficultés rencontrées dans le cadre de la limitation du déficit budgétaire pour 2003, le gouvernement a augmenté les cotisations de retraite obligatoires dans le budget 2003, qui passent de 19,1 % à 19,5 % du salaire brut, cette augmentation devant permettre de lever 5,7 milliards d’euros de recettes supplémentaires. Malgré l’adoption de cette mesure d’urgence, le noyau de ce nouveau concept – l’orientation vers des régimes de retraite par capitalisation – n’a pas été abandonné. Le gouvernement s’est lui-même fixé un niveau visé de 40 % duquel il entend réduire les cotisations obligatoires d’assurance retraite, santé, chômage, invalidité, qui s’élèvent actuellement à 41,7 % du salaire brut.
 La discussion autour de nouvelles réformes se poursuit, notamment après la présentation du rapport de la commission Rürup sur le financement de la sécurité sociale, le 28 août 2003. Parmi les recommandations portant sur le système des retraites, la commission préconise de relever l’âge de la retraite légale de 65 à 67 ans. Toutefois, il semblerait que les deux principaux partis politiques, à savoir la CDU et le SPD, aient préféré concentrer leurs efforts sur le relèvement de l’âge de la retraite effectif par rapport à la limite actuelle qui est de 60 ans.
 Système fiscal
 Depuis le début 2000, le gouvernement allemand a introduit diverses mesures dans le cadre de la réforme fiscale afin d’alléger la charge fiscale qui pèse sur les personnes et les entreprises, et de façon à soutenir l’activité économique.
 Le taux de l’impôt sur les sociétés pour les sociétés par actions est passé de 45 % en 1998 à 25 % en 2003. La fiscalité des revenus mobiliers a été simplifié et garantit l’égalité de traitement entre les investisseurs nationaux et internationaux. Des conditions comparables ont été créées en matière de partenariats. De nouvelles mesures étaient attendues afin de renforcer le statut de l’Allemagne en tant que pays d’investissement.
 À l’origine, la réforme du régime de l’impôt sur le revenu devait comporter trois volets de mise en œuvre, l’entrée en vigueur du deuxième volet étant planifiée pour 2003 et celle du troisième pour 2005. La mise en œuvre du deuxième volet a été remise à plus tard. En effet, dans le contexte des inondations qui ont eu lieu en 2002, les finances publiques étaient sur le point de dépasser la limite du déficit de 3 % du PIB. Vu la poursuite du déclin économique au cours de
 1 Étude économique de l’Allemagne, OCDE, décembre 2002.
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 2003, le gouvernement a décidé non seulement de mettre en œuvre le deuxième volet en 2004, mais également d’anticiper le troisième volet et de le mettre en œuvre avec le deuxième volet en 20041. Cette réforme qui doit prendre effet à partir du 1er janvier 2004 comprend les mesures suivantes:
 • le taux d’imposition de base passe de son taux actuel (19 %) à 15 % ;
 • la base du revenu non imposable par personne est portée à 7.664 euros au lieu de 7.235 euros, base actuelle,
 • le taux d’imposition du revenu maximum doit passer à 42 % et ne s’appliquera qu’aux revenus imposables supérieurs à 52.152 euros,
 • la progression fiscale sera moins importante pour les contribuables dans les tranches moyennes des revenus.
 En tout est pour tout, ces allègements représenteraient 21,8 milliards d’euros d’impôts en moins pour les personnes et les entreprises. L’impact global serait toutefois modéré par la suppression planifiée de diverses subventions. Le gouvernement chiffre à 15,6 milliards d’euros les pertes en recettes fiscales pour 20042. Il estime que la perte serait de 7,1 milliards d’euros au niveau fédéral, et de 8,5 milliards d’euros pour les Länder et les communes confondus. Outre la suppression de subventions, le gouvernement projette de financer la réforme en élargissant la base pour la TVA et en vendant des actifs publics. La poursuite des privatisations doit contribuer au budget fédéral de 2004 à hauteur d’au moins 2 milliards d’euros. Le reste sera financé par de nouveaux emprunts publics3.
 Réformes du système de santé
 Il est nécessaire de réformer le système de santé coûteux, qui offre des prestations généreuses aux Allemands, pour soutenir l’objectif à long terme du gouvernement, à savoir la viabilité des finances publiques. A cette fin, le gouvernement a déjà pris des mesures en vue de modifier le régime légal d’assurance maladie. Le 1er janvier 2000, le projet de loi relatif à la réforme du régime légal d’assurance maladie a été adopté. Entre-temps, cette loi s’est néanmoins révélée insuffisante pour assurer la viabilité du système.
 Confronté à la hausse des coûts et à la détérioration globale des finances publiques, le gouvernement a adopté en novembre 2002 un projet de loi d’urgence comprenant de nouvelles mesures censées permettre une économie de 3,5 milliards d’euros. Il s’agit entre autres du gel des honoraires des médecins, des taux de remboursement des médicaments inférieurs et d’une augmentation de la contribution des pharmacies au système public d’assurance maladie. En revanche, les cotisations de santé n’ont pas bougé grâce à la loi relative au maintien du taux des cotisations (Beitragssatzsicherungsgesetz) entrée en vigueur en janvier 2003.
 Des réformes de plus grande portée ont été proposées dans le projet de loi relatif à la modernisation du système de santé qui fait partie du train de réformes de l’Agenda 2010. Après des négociations avec l’opposition (CDU/FDP), un train de réformes a été présenté au Bundestag en première lecture en septembre 2003. Entre autres objectifs, on peut citer l’amélioration de
 1 Site Internet du ministère fédéral des finances, communiqués de presse de juillet et d’août 2003
 (http://www.bundesfinanzministerium.de/). 2 Entwurf des Bundeshaushalts 2004 und Finanzplan des Bundes 2003 bis 2007, Bundesministerium der Finanzen,
 2 juillet 2003. (http://www.bundesfinanzministerium.de/Aktuelles/Pressemitteilungen-.395.19220/Pressemitteilung/Entwurf-des-Bundeshaushalts-20...htm).
 3 Financement de la réforme fiscale anticipée: suppressions de subventions, privatisations et emprunts, Bundesregierung, 17 juillet 2003.
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 l’efficacité des soins de santé grâce à la réduction de la bureaucratie et à la stimulation par la concurrence. Il s’agit des mesures suivantes:
 • supprimer certaines prestations du système public de santé et financer celles-ci par la fiscalité,
 • limiter le niveau des subventions qu’offre le système,
 • supprimer totalement certaines prestations,
 • exiger des patients qu’ils souscrivent d’autres assurances pour certains services,
 • libéraliser l’approvisionnement en médicaments en autorisant un pharmacien à posséder jusqu’à trois pharmacies (succursales) et autoriser les commandes de médicaments par Internet,
 • accorder davantage d’attention aux soins préventifs.
 Ces mesures sont censées réduire, à long terme, le taux moyen de cotisation à l’assurance maladie et de les ramener de 14,4 % du revenu brut à 13 %, diminuer les coûts accessoires et stimuler l’emploi. En 2004, le taux de cotisation moyen à l’assurance maladie devrait passer à 13,6 % et en 2005 au-dessous de 13%1. En outre, les assurés doivent pouvoir négocier les frais directement avec leurs médecins. Le partage des frais devrait sensibiliser le patient aux coûts. Cependant, il est possible que certaines de ces mesures, telles que le financement fiscal des versicherungsfremde Leistungen2, présentent un danger pour le programme de consolidation annoncé dans le programme de stabilité 2002 actualisé. Certaines parties du programme ont été préparées par les ministres concernés tandis que la commission Rürup a présenté les grandes lignes relatives au financement dans son premier rapport de mai 2003.
 Ces initiatives de réforme semblent aller dans le sens des recommandations des GOPE pour 2003 qui préconisent une meilleure efficacité du secteur des soins de santé par l’introduction de mesures économiques incitatives pour les prestataires des soins de santé et les bénéficiaires. Cependant, certains observateurs craignent que les diminutions des prestations en soins de santé dans le contexte des réformes risquent de saper l’impact escompté des allègements fiscaux, dans la mesure où les consommateurs pourraient bien décider d’épargner l’argent supplémentaire dont ils disposeront grâce aux allègements fiscaux au lieu de le dépenser3.
 Autres réformes
 Afin de pallier encore les rigidités structurelles, le chancelier Schröder a également procédé à des changements dans d’autres domaines. Il est prévu d’introduire des mesures de libéralisation de la réglementation relative à l’artisanat et de réduction de la bureaucratie, notamment pour les petites et moyennes entreprises. Un assouplissement de la réglementation relative à l’artisanat signifie que l’obligation d’être titulaire d’un diplôme professionnel pour aborder une profession est abolie pour les entreprises dont l’enregistrement n’est pas obligatoire, c’est-à-dire lorsque ces
 1 Santé, Bundesregierung, 1er août 2003. 2 Prestations actuellement prises en charge par le système d’assurance maladie qui ne sont pas réputées couvertes
 par les cotisations. 3 German Health-Care Cuts May Offset Boost From Tax Reductions, Bloomberg.com, 22 juillet.
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 entreprises ne comptent pas parmi les 30 professions artisanales sur 90 considérées comme dangereuses.
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Contexte politique
 Le système politique
 L'Allemagne est une république parlementaire, démocratique et fédérale dont la Constitution, appelée Grundgesetz, promulguée le 23 mai 1949, est devenue, en 1990, celle de l'Allemagne réunifiée.
 À la tête de l'exécutif, chargé de missions essentiellement représentatives, se trouve le président Johannes Rau (SPD), élu pour cinq ans par l'Assemblée fédérale en mai 1999.
 Le pouvoir législatif comprend le Bundestag (la chambre basse du parlement allemand) – qui compte 656 députés élus pour moitié au scrutin majoritaire dans les circonscriptions électorales et pour moitié sur des listes des Länder – et le Bundesrat (la chambre haute), qui représente les 16 Länder fédéraux (Bade-Wurtemberg, Basse-Saxe, Bavière, Berlin, Brandebourg, Brème, Hambourg, Hesse, Mecklembourg-Poméranie occidentale, Rhénanie du Nord-Westphalie, Rhénanie-Palatinat, Sarre, Saxe, Saxe-Anhalt, Schleswig-Holstein, Thuringe).
 L'organe suprême du pouvoir judiciaire est la Cour constitutionnelle fédérale (Bundesverfassungsgericht) dont le siège se trouve à Karlsruhe.
 Tableau 2: Élections législatives du 22 septembre 2002 Deuxièmes voix
 Parti %
 Évolution par rapport à 1998 (%)
 Sièges
 SPD 39,0 -1,9 251 CDU 29,5 +1,1 190 CSU 9,0 +2,3 58 Bündnis 90/Die Grünen 8,6 +1,9 54 F.D.P. 7,4 +1,2 47 PDS 4,0 -1,1 2
 Source: Der Bundeswahlleiter, communiqué de presse, http://www.bundeswahlleiter.de
 Les 15èmes élections du Bundestag ont eu lieu le 22 septembre 2002. Le taux de participation était de 79,1 % comparé à 82,2% en 1994. Après quatre années au gouvernement, la coalition du SPD et des Verts, dirigée par le Chancelier Schröder, a réussi à renouveler sa majorité au Bundestag. Cependant, elle ne dispose plus que de 9 sièges d’avance par rapport aux 21 de 1998. Depuis lors, les élections qui se sont tenues dans les différents Länder montrent un revirement défavorable au gouvernement.
 L’opinion publique
 Le dernier rapport Eurobaromètre sur l’opinion publique concernant des questions variées liées à l’Union européenne a été réalisé dans tous les États membres au printemps 20031. Dans l’ensemble, les citoyens de l’UE accordent leur confiance aux institutions de l’Union européenne, mais ils sont inquiets pour deux raisons : la menace d’un conflit armé et les perspectives pour l’économie nationale et pour l’emploi.
 1 Eurobaromètre: L’opinion publique dans l’Union européenne, Commission européenne, Rapport n° 59,
 Publication: juillet 2003.
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 La majorité des citoyens de l’UE soutiennent les initiatives politiques de l’UE. De tous les États membres, l’Allemagne est un de leurs plus fervents défenseurs. 77% des personnes interrogées se disent favorables à la politique étrangère commune (67% en moyenne dans l’UE) et 81% approuvent la politique de sécurité et de défense commune (73% en moyenne dans l’UE).
 En Allemagne, l'assentiment sur l'appartenance à l'Union européenne est supérieur à la moyenne de l'UE et selon le rapport, 59% des personnes interrogées considèrent l'appartenance à l'UE comme une bonne chose, seules 8% pensent le contraire. Les Allemands sont plus enclins à soutenir l’appartenance à l’UE que la moyenne des citoyens européens (54% pour et 11% contre). La majorité des Allemands interrogés font confiance à la Commission européenne : 44% contre 26 % de sceptiques. Toutefois, ce résultat est inférieur à la moyenne de l’UE qui est de 50%.
 S’agissant du niveau de soutien à l’élargissement de l’UE, il ressort des résultats que l’opinion publique varie considérablement d’un État membre à l’autre. Si en Grèce 71 % sont favorables à l’élargissement, la France n’enregistre, quant à elle, que 31 % d’opinions favorables. Une majorité d’Européens (46%) s’étaient exprimés pour, 35 % se sont exprimés contre lors de la dernière enquête. En Allemagne, une faible majorité soutient l’élargissement : 42 % pour et 39 % contre. Le nombre d’opinions favorables a baissé de quatre points de pourcentage depuis l’enquête précédente de l’automne 2002.
 67% des citoyens de l’UE soutiennent fortement l’euro, 27% sont contre. Cela représente une légère augmentation de 3 % par rapport à la précédente enquête. Dans la zone Euro, 75 % des citoyens sont en faveur de l’euro. En Allemagne, ce soutien à l’euro est passé de 62% à 70%. Dans le même temps, 88% des Allemands pensent néanmoins que les prix ont augmenté depuis l’introduction de la nouvelle monnaie1.
 Les billets et les pièces en euro sont en général bien acceptés. Parmi les citoyens de l’UE, 77% sont contre l’émission d’un nouveau billet d’un euro, l’Allemagne affichant le refus le plus catégorique avec 93 %.
 La Constitution européenne ne remporte plus que 63 % de soutien par rapport à 65 %. En Allemagne, 62 % de la population y est favorables, 12 % y est opposée. Cependant, seulement 33 % de la population de l’UE des Quinze savent que la Convention a élaboré un projet de traité constitutionnel. 36% des Allemands sont au courant du travail de la Convention2.
 * * *
 1 L’€uro, un an après, Commission européenne, Flash EB n° 139.
 2 Convention of the Future of Europe, Commission européenne, Flash EB n° 142.
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 Briefings de la série "Affaires économiques"
 Les publications suivantes sont disponibles en ligne sur l'Intranet à l'adresse: http://www.europarl.ep.ec/studies. Pour en obtenir des exemplaires sur papier, veuillez prendre contact avec le fonctionnaire responsable (cf. page 2) ou Fax (352)43 00 27721.
 Numéro Date Titre Langues ECON 543 sept. 2003 La fiscalité des sociétés mères et des filiales EN, FR, DE ECON 542 juin 2003 La TVA sur les services EN, FR, DE ECON 541 juillet 2003 La TVA des services postaux EN, FR, DE ECON 540 juillet 2003 Les taux de TVA: propositions récentes y compris (rév 1) EN, FR, DE ECON 540 mai 2003 Les taux de TVA EN, FR, DE ECON 539 en cours Les programmes de stabilité et de convergence: actualisations 2002/2003 EN, FR, DE ECON 538 juin 2003 La dette publique EN, FR
 ECON 537 février 2003 Conséquences de l’oligopole des sociétés de notation et de comptabilité sur la concurrence
 EN, FR, DE
 ECON 536 février 2003 Les aides de l’État et l’Union européenne EN, FR, DE ECON 535 mars 2003 Les services financiers et l’application de la politique de concurrence EN, FR, DE ECON 534 juillet 2002 Gouvernement d’entreprise EN, FR, DE ECON 533 nov. 2002 Potential Ouput & the output gap (provisional version) EN ECON 532 juin 2002 L’économie luxembourgeoise EN, FR, DE ECON 531 mars 2003 La taxation de l’énergie EN, FR ECON 530 juillet 2002 L’économie irlandaise EN, FR ECON 529 juin 2002 L’économie autrichienne EN, FR, DE ECON 528 juillet 2002 L’imposition des revenus de l’épargne personnelle EN, FR, DE ECON 527 mai 2002 La TVA sur le commerce électronique EN, FR, DE ECON 526 mai 2002 TVA et Agences de voyage EN, FR, DE
 ECON 525 mai 2002 Régimes de Caisse d’émission en Bulgarie, Estonie et Lituanie
 EN, FR, DE
 ECON 524 mai 2002 L’économie grecque (rév) EN, FR, EL
 ECON 523 avril 2002 Programmes de Stabilité et de Convergence: les actualisations 2001/2002
 EN, FR, DE
 ECON 522 mai 2003 L’économie italienne (rév 2 ) EN, FR, IT ECON 521 sept. 2001 Réforme des règles communautaires de concurrence EN, FR ECON 520 sept. 2001 Un panorama de l’€uro EN, FR, DE ECON 519 juillet 2002 L’économie belge (rév) EN, FR, NL ECON 518 déc. 2002 L’élargissement et l’Union monétaire (rév 7) EN, FR, DE ECON 517 juillet 2001 La taxation des retraites professionnelles EN, FR, DE ECON 516 juillet 2002 L’économie finlandaise (rév) EN, FI, FR ECON 515 sept. 2003 L’économie allemande (rév 2) DE, EN, FR ECON 514 avril 2001 L’euro et les personnes aveugles et malvoyantes EN, FR, DE ECON 513 mai 2001 La taxe sur le tabac EN, FR, DE ECON 512 mai 2001 L’euro: contrefaçon et fraude EN, FR, DE ECON 511 mai 2002 Les conséquences de l’UEM pour les pays de l’EEE/AELE EN, FR, DE ECON 510 avril 2001 Margine di Solvibilità IT, EN ECON 509 mars 2001 Programmes de stabilité et de convergence: mises à jour 2000/2001 EN, FR, DE ECON 508 sept. 2003 L’économie suédoise (rév 2) EN, FR, SV ECON 507 mars 2002 L’économie néerlandaise (rév) EN, FR, NL ECON 505 en cours L’économie portugaise (rév) EN ECON 504 juillet 2000 L’économie française EN, FR ECON 503 juillet 2002 L’économie espagnole (rév 2) EN, FR, ES ECON 502 juin 2000 Le "Troisième système" FR ECON 501 avril 2002 L’économie danoise (rév) EN, FR, DA
 * * *
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